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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

politique agricole
Question écrite n° 92951

Texte de la question

Mme Brigitte Allain alerte M. le ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du
Gouvernement sur la déception, le découragement et les espoirs déçus d'un grand nombre d'agricultrices et
d'agriculteurs engagés en agriculture biologique. Plusieurs de ces agriculteurs témoignent que même les aides
du premier pilier seront retardées alors que leur demande d'avance a été faite. Le système d'aides au soutien à
l'agriculture biologique apparaît compliqué et les enveloppes nécessaires à la conversion ne sont pas
suffisantes ; la fédération nationale d'agriculture biologique avait d'ailleurs prévenu l'État et les régions de la
nécessité d'anticiper. Il va en résulter des retards de paiements pour tous les producteurs en « bio », retards
confirmés par votre directeur de cabinet Monsieur Philippe Mauguin qui a précisé à Madame Stéphanie Pageot
dans son courrier du 7 décembre 2015 que les paiements au titre de 2015 interviendraient en avril-mai 2016. En
conséquence, il est à prévoir des difficultés de trésorerie sur des exploitations en bio alors même que l'on
reconnaît qu'elles sont les pionnières de l'agro-écologie et qu'elles montrent la voie. Votre plan ambition bio
2017 prévoyait le doublement de la surface bio. Aussi cet objectif pourra-t-il être atteint alors même que la très
grande partie des aides publiques pour soutenir l'agriculture biologique sont les seules à être versées plus d'un
an après l'engagement des frais ? Au même moment, les grandes difficultés économiques des agriculteurs
ayant lourdement investi dans des modèles intensifs pour produire toujours plus de lait et de viande montrent
l'urgence d'une réforme structurelle de l'agriculture. Il souhaiterait au regard de ces paradoxes avoir des
précisions sur les points suivants : de quelle manière défendra-t-il un réel redéploiement des aides à l'échelle
européenne et nationale afin de « promouvoir la conversion et le développement de l'agriculture et des filières
biologiques » tel qu'inscrit dans la loi d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt. Les 180 millions du
deuxième pilier lui semblent-ils suffisants, eu égard à une demande très largement insatisfaite en produits
biologiques en premier lieu dans la restauration collective. Il lui demande comment à l'avenir il sera possible de
simplifier les dossiers de demande d'aides pour les agriculteurs engagés sur des programme pluriannuels en
agriculture biologique afin qu'ils ne soient plus pénalisés vis-à-vis de leurs collègues en agriculture dite
conventionnelle.

Texte de la réponse

Afin de traduire les engagements du Gouvernement en faveur de l'agriculture biologique, le programme
Ambition bio 2017 a été lancé en mai 2013 avec l'objectif de mettre en place un processus global de
développement de l'agriculture biologique, qui s'appuie à la fois sur le développement de la production, la
structuration des filières biologiques, le développement de la consommation, le renforcement de la recherche et
de la formation, ainsi qu'un travail sur les outils réglementaires. Concernant le développement de la production,
les aides à la conversion et au maintien de l'agriculture biologiques, versées au titre de la nouvelle
programmation de la politique agricole commune (PAC), constituent un outil important pour accompagner les
agriculteurs engagés dans ce mode de production. En cohérence avec l'objectif de doublement des surfaces en
bio, le budget alloué à ce dispositif d'aides sera doublé par rapport à 2012 (année où il a représenté 90 millions
d'euros par an), pour atteindre 180 millions d'euros en fin de période en 2020 (les aides sur la période
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augmentent progressivement pour un montant de 160 millions d'euros par an en moyenne). Les montants
d'aides unitaires versés par hectare ont par ailleurs été globalement augmentés pour la période 2015-2020, afin
de renforcer le caractère incitatif du soutien versé aux agriculteurs bio. Cela représente un engagement
budgétaire sans précédent de la part du ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt. Ce sont les
régions, nouvellement autorité de gestion des programmes de développement rural régionaux depuis 2015, qui
mettent en œuvre ces mesures en mobilisant les fonds européens et le budget alloué par le ministère de
l'agriculture. Il a été convenu avec les régions que tout agriculteur qui souhaite se convertir à la bio bénéficiera
d'une aide. Pour les agriculteurs déjà engagés en bio depuis plus de 5 ans, une aide au maintien est possible,
mais elle est mobilisée de façon ciblée en fonction des territoires ou des filières qui le nécessitent le plus. Face à
une forte demande, dont on ne peut que se féliciter, ce sont les régions qui sont chargées d'assurer la régulation
budgétaire. Elles peuvent pour cela mettre en place des plafonds d'aide par exploitation, ce qui est une
demande légitime des agriculteurs biologiques, que le ministre de l'agriculture soutient. Ce système a déjà été
retenu dans un grand nombre de régions. Par ailleurs, il est normal que l'année 2015, année où les contrats
d'aide à l'agriculture biologique sont engagés pour une période de 5 ans, représente une consommation
particulièrement importante des enveloppes prévues. Les années suivantes, il faut toutefois pouvoir répondre
aussi au flux de nouveaux agriculteurs qui souhaitent se convertir en agriculture biologique. Le ministre de
l'agriculture va faire le point avec les régions nouvellement mises en place pour déterminer ensemble la
meilleure façon d'accompagner la dynamique croissante de la production en bio. Il est encore possible d'ajuster
la mobilisation des crédits et les paramètres de ciblage des aides pour s'assurer de pouvoir couvrir en particulier
les nouvelles conversions en cours et celles qui arriveront dans les prochaines années. Concernant la
campagne 2015, le retard pris dans les paiements est lié à la révision complète des outils ne déclaration et
d'instruction des surfaces admissibles aux aides de la PAC (registre parcellaire graphique) pour se conformer
aux exigences européennes. Pour faire face au décalage du calendrier de paiement des aides PAC 2015, le
ministre en charge de l'agriculture a décidé la mise en place d'un apport de trésorerie remboursable (ATR).
Cette aide exceptionnelle sera entièrement financée sur le budget de l'État, dans l'attente du versement des
aides PAC. Elle sera remboursée au moment du versement de ces aides selon la procédure habituelle. Le
ministre a annoncé une extension de l'apport de trésorerie, de façon à couvrir l'intégralité des aides liées aux
surfaces agricoles au titre de la campagne 2015, et en particulier les aides en faveur de l'agriculture biologique.
La mise en place du paiement de cette composante de l'ATR est prévue pour avril 2016 et permettra d'apporter
une réponse aux agriculteurs engagés dans un mode de production biologique, dans l'attente de la finalisation
de l'instruction de leur dossier PAC. S'agissant des aides PAC 2016, le calendrier habituel de dépôt des
demandes, d'instruction et de paiement des aides 2016 sera rétabli.
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